
Second bilan du SCoT 
2018-2024

!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ

Document de travail en date du 19/06/2024

1



2

EDITORIAL

Voilà déjà presque 6 ans que la révision du SCoT Cambrésis a été engagée. Depuis le début de la

procédure, le calendrier ne cesse dô°trebouleversé nous obligeant à faire face à des crises

successives (sanitaire, économique, énergétique, écologique, politique, é) et à lô®volution

incessante du cadre législatif et réglementaire.

Malgré ce contexte difficile, nous avons su adapter notre organisation et méthodologie pour

continuer à avancer efficacement pour le territoire. Le Pays a rencontré en 2021, chaque Maire de

lôarrondissementdans le cadre dôateliersdu foncier afin de construire un projet dôarrondissement

tenant compte des problématiques concrètes des quotidiens. Un diagnostic partagé avec

lôensembledes partenaires a ensuite été validé en 2022. Des ateliers partenariaux et nombreuses

commissions urbanisme ont été organisés courant 2023 afin dô®crireensemble, les objectifs et

orientations du schéma.

Si la procédure de révision est bien engagée, la loi nous impose la réalisation dôunnouveau Bilan

sur la période 2018 à 2024. Ce dernier confirme les efforts de vertu portés par les communes et

intercommunalités de lôarrondissement(priorité à la reconversion des friches, rénovation

énergétique des bâtiments, reconquête des logements vacants, développement des énergies

renouvelables et mobilités douces, actions en faveur de la trame verte et bleue, é). Ces avancées

locales et progressives tentent de répondre à des besoins qui ne peuvent plus attendre : crise du

logement et énergétique, stratégie de développement économique, protection de la ressource en

eau et de la biodiversité,é

La planification urbaine doit également être à la hauteur de ces enjeux.

Lôavanc®edu SCoT et des documents dôurbanismelocaux, ne devrait pas être freinée par un

contexte législatif instable qui nous impose de travailler dans lôincertitudeet cristallise aujourdôhui

les débats sur des chiffres (consommation foncière, évolution démographique, é). A lôheureoù

lôenjeudu maintien de la vie et de lôespoirdans les villes et villages prend toute son importance,

lôapplicationde contraintes réglementaires insurmontables ne doit pas prendre le pas sur le bon

sens, la recherchedô®quilibreet de cohérence, la réponse aux besoins du quotidien.

Sylvain TRANOY,
Président du Syndicat Mixte du PôledôEquilibreTerritorial et Rural du Pays du Cambrésis
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La construction du second bilanLa construction du second bilan

Contexte et méthode

6 ans se sont écoulés depuis le dernier bilan, qui date de juillet

2018. Il est donc nécessaire de refaire un bilan, 12 ans après

lôapprobationdu SCoT. Lôabsencede nouveau bilan

entrainerait la caducité du SCoT.

Méthode basée sur :

- le dernier bilan (de 2018), mis à jour de manière

synthétique pour mettre en exergue les

changements intervenus depuis cette date ;

- la mise à jour des indicateurs utiles à lô®valuation

de la mise enîuvredu SCoT, listés dans le rapport

de présentation du SCoT.

Une opportunité pour :

- réajuster certains éléments de diagnostic observés dans le cadre de la révision,

- prendre en comptelô®volutiondu contexte législatif,

- cibler de nouveaux enjeux,

- réfléchir à la création dôunoutil de veille dynamique et partagé des principaux

indicateursdô®valuationdu SCoT.

Le calendrier :

- Entretiens avec les Intercommunalités, lôAgence

dôattractivit®et les Vice-Présidents thématiques :

entre le 13 et le 23 mai 2024 ;

- Commission urbanisme : 23 mai 2024

- Réunion PPA : 28 mai 2024

- Bureau : 11 juin 2024

- Comité syndical : 02 juillet 2024

Limites :

- évolution des sources mobilisables pour observer certains indicateurs : disparitions,

changements, nouvelles données (non existantes en 2018) ;

- contexte particulier car SCoT en cours de révision : le bilan permettra de confirmer le

choix de cette procédure et de revoir éventuellement les objectifs poursuivis de la

révision ;

- évolution du contexte législatif : regard plus stricte sur les indicateurs de consommation

foncière et de projections démographiques depuis le dernier bilan
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Précautionsdôusageetdôinterpr®tation:

- Le SCoT sôappliquesur un périmètre de 110 communes (6 communes ne sont pas couvertes), et

non sur lôensemblede lôarrondissementde Cambrai (116 communes). Or, lô®chellede référence la

plus utilisée dans ce bilan (et dans le bilan de 2018) est celle des 116 communes de

lôarrondissement,dôunepart parce que toutes les données ne peuvent être collectées à lô®chelle

des 110 communes (données parfois agrégées à lô®chellesdes EPCI voire de lôarrondissement),

dôautrepart par souci de cohérence avec le périmètre du futur SCoT, qui intégrera les 6 communes

non couvertes. Lorsquelô®chellede référencenôestpas précisée dans le document,côestquôilsôagit

du périmètre des 116 communes.

- Ce bilan est censé couvrir la période 2018-2024. Or, la plupart des données analysées ne couvrent

pas cette période, faute de disponibilité. Les données Insee par exemple, couvrent la période 2014-

2020. Les données utilisées sont donc les dernières disponibles/connues.

Pour rappel, comme précisé dans le bilan de 2018, 6

communes initialement non couvertes doivent être intégrées

au périmètre du futur SCoT, ce qui implique la révision

générale du document.
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De 2018 à 2024 (second bilan) :

- 20 avis du Pays du Cambrésis

ont été formulés sur des arrêts

de projet de PLU (concernent

19 communes) ;

- 1 avis sur une Déclaration de

projet valant mise en

compatibilitédôunPLU ;

- 3 avis sur des SCoT voisins ;

- 1 avis sur le SRADDET et 1 en

cours sur le projet de

modification ;

- 1 avis sur le SAGE delôEscaut

De 2012 à 2018 (premier bilan) :

- 18 avis du Pays du Cambrésis

ont été formulés sur des arrêts

de projet de PLU et 1 avis sur

un PLUi (lôensembledes avis

concerne 27 communes) ;

- 1 avis sur une Déclaration de

projet valant mise en

compatibilité du SCoT (Musée

du tank de Flesquières) ;

- 2 avis sur des SCoT voisins ;

- 1 avis sur le SAGE de la

Sensée.

BILAN EN 2024 DES AVIS RENDUS PAR LE PAYS DU CAMBRESIS 

AVANT ET APRES 2018
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Depuis 2018, 20 documents

dôurbanismeont été rendus

compatibles avec le SCoT, dont 19

avant 2021 et 1 seul depuis. On

assiste à un ralentissement des

procédures dô®laborationou de

révision des documents

dôurbanisme.

En 2024, il reste 6 documents

susceptibles dô°treincompatibles,

et 20 sont en cours de mise en

compatibilité.

Le nombre de communes en RNU

a baissé, au bénéfice des

communes couvertes par un PLU

ou PLUi, qui atteignent 65 soit 56%

des communes de

lôarrondissement.

Aujourdôhui,14 procédures PLU

sont en cours de révision, 11

communes au RNU sont en cours

dô®laborationde PLU ou carte

communale.
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Par ailleurs, le

Programme Local de

lôHabitatde la CAC a fait

lôobjetdôunbilan en 2023

et le PLH de la CA2C est

en cours de révision. Le

PLUi du Solesmois,

approuvé en septembre

2017, intègre un

Programme dôActionset

dôOrientationsHabitat.
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En quelques chiffres :
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Ateliers du foncier 2021
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En 2021, des ateliers du foncier ont été menés en collaboration avec les 3 intercommunalités, associantlôensembledes maires delôarrondissementpour faire le point sur :

- les besoins et enjeux locaux en matièredôhabitat,de mobilité,dô®quipements,dôurbanisme,dôenvironnementet de transition climatique et énergétique ;

- les projets (logement, trame verte et bleue, cheminements doux, équipements, rénovation énergétiqueé) ;

- Les enjeux de renouvellement urbain.

112 communes

rencontrées

650 projets remontés

par les élus

Ces ateliers ont été lôoccasionde sensibiliser les élus locaux aux enjeux

couvrant les différentes thématiques traitées par le Pays, notamment les

thématiques structurantes de la révision du SCoT, en particulier les enjeux de

densification des centres-villes/centre-bourg par la mobilisation dôoutilsde

maitrise foncière et de lutte contre la vacance.

Ces ateliers du foncier ont permis dôidentifierles problématiques des

quotidiens, reprises depuis comme fil conducteur de la révision du SCoT.

Les principales préoccupations des Maires concernent :

- la perte de dynamisme des villages (baisse des effectifs scolaires, dernier

commerce, fermeture des services et équipement, manque de

commoditésé),

- la préservation de la qualité du cadre de vie (traitement des friches et de la

vacance, attrait touristiqueé),

- la protection de lôenvironnementet la gestion des risques (pratiques
agricoles, paysage, inondationsé),

- la mobilité (vitesse automobile, problématiques dôacc¯sà la mobilité,

stationnementé).

448 entretiens thématiques
+ de 30 ateliers

organisés

204 problématiques des

quotidiens exprimées

167 attentes exprimées

sur la révision du SCoT
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Le Schéma Régional dôAm®nagementet de Développement Durable et dôEgalit®des Territoires des Hauts de France a été adopté le 30 juin 2020 en séance plénière et

approuvé par arrêté préfectoral le 4 aout 2020.

Il comprend un rapport, un fascicule de règles et une carte de synthèse qui intègre une armature territoriale, quelque peu différente de celle du SCoT. Cambrai (et Proville)

fait partie des « pôlesdôenvergurerégionale » et Avesnes-les-Aubert, Solesmes, Caudry et Le Cateau Cambrésis font partie des pôles intermédiaires.

Le Pays du Cambrésis avait formulé deux avis défavorables dans le cadre de la consultation delô®laborationdu document :

- Le premier en 2018, portant principalement sur des objectifs de modération de la consommationdôespacejugés préoccupants,

- Un deuxième en 2019, pour les mêmes motifs.

Le SRADDET fait actuellement lôobjetdôunemodification pour intégrer les objectifs de la loi Climat Résilience en matière de réduction de la consommation dôENAF. Le

SRADDET doit notamment intégrer une déclinaison territoriale des objectifs de réduction de la consommation et ajuster la période de référence pour le calcul de ces

objectifs (2011-2021 plutôt que 2002-2012).

Le SRADDET (approuvé, et en cours de modification suite à la loi CR)

Le SRADDET fixe des objectifs en matière de sobriété foncière en imposant aux

territoires des efforts de réduction de lôartificialisationpar rapport à ce qui a été

artificialisé entre 2005 et 2012 :

- Une division par 3 àlôhorizon2030 ;

- Une division par 4 àlôhorizon2040 ;

- Une division par 6 àlôhorizon2050 ;

- Après 2050, les territoires tendent vers le Zéro Artificialisation Nette.

Le projet de modification remet en cause ces trajectoires en déclinant de nouveaux

objectifs différenciés selon les territoires de SCoT, et basés sur une période de

référence plus récente, imposée par la loi Climat et Résilience (2011-2021).

Ces objectifs sont fixés par rapport aux extensions observées de la « tâche urbaine »,

notion définie comme lôensembledes espaces artificialisés, excepté lôhabitatisolé. Le

lexique précise que les espaces naturels, agricoles et forestiers ne font pas partie de la

tâche urbaine, même sôilssont enclavés dans des espaces artificialisés. Le projet de

modification prévoit de retirer cette notion.

Ces chiffres nôint¯grentpas le foncier nécessaire pour la réalisation des grands projets

régionaux, dont le Canal Seine Nord Europe ou encore le réseau Express Grand Lille

font partie. Le projet de modification prévoit dôajusterce point pour prendre en compte

les récentes évolutions législatives.

Pour mesurer lôatteintede ces objectifs, le SRADDET propose le modèle type

« OCS2D » (occupation du sol en 2 dimensions).
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Le Schéma Directeur dôAm®nagementet de Gestion des Eaux (SDAGE) Artois Picardie a été révisé le 21 mars 2022 et couvre la période 2022-2027. La révision du

SCoT devra donc intégrer ses objectifs. 2 des 3 SAGE qui couvrent le territoire (lôEscautet la Sensée) ont été modifiés avant lôapprobationdu nouveau SDAGE et sont

donc compatibles avec le SDAGE 2016-2021. Le troisième SAGE (de la Sambre) est compatible avec le nouveau SDAGE.

Le SAGE de lôEscautdont la modification a été

validée en Commission Locale de lôEaule 9 mars

2021. Il établit une cartographie des zones humides

selon les 3 catégories du SDAGE. La délimitation

des zones humides de catégorie 2 (secteurs au sein

desquels les zones humides pourraient être

renaturées/réhabilitées) sôappuiesur les espaces à

renaturer et espaces naturels et ruraux du Schéma

Régional de Cohérence Ecologique. La Commission

Locale de lôEauinvite les collectivités à délimiter les

zones humides dans un délai de 3 ans à compter de

lôapprobationdu nouveau SAGE, à minima sur les

zones ayant vocation à être urbanisées. Elle

compilera les inventaires au fur et à mesure de

lôinvestigationréalisée dans le cadre des projets.

Le SAGE de la Sensée dont la modification a été

approuvée le 21 février 2020. Il dresse une

cartographie des zones humides basée sur un

inventaire réalisé en 2004 et complété en 2016. 83

zones humides ont été inventoriées selon le critère

botanique et un travail de 2016 a permis de les

classer en trois catégories pour répondre à la

disposition A-9.4 du SDAGE. Les zones humides se

trouvent en quasi-totalité dans la ZNIEFF de type I

« complexe écologique de la vallée de la Sensée ».

Le SAGE de la Sambre dont la modification a été

approuvée le 18 août 2020. Comme dans sa

précédente version, une cartographie des zones

humides y figure. Contrairement aux SAGE de

lôEscautet de la Sensée, les zones humides sont

inventoriées selon le critère floristique. Le

recensement des zones humides est réalisé sur les

périmètres de crue décennale des cours dôeau(si la

donnée existe) et à proximité des cours dôeausi la

donnée manque. Il nôestdonc pas exhaustif et a

vocation à être complété au fur et à mesure des

investigations réalisées dans le cadre de procédures

de documents dôurbanismeou encore de projets

soumis à la nomenclature loi sur lôeau(tout projet de

plus de 1000m² doit prouver quôilnôimpactepas de

zone humide).

Le SCoT de 2012, tel quôilest rédigé, intègre dôores

et déjà une bonne prise en compte des objectifs des

nouveaux SAGE. La révision du SCoT sera

lôoccasiondô®ventuellementcompléter les objectifs et

orientations en matière notamment de préservation
de la ressource en eau et des milieux humides.

La Charte du Parc Naturel Régional de

lôAvesnois, qui couvre la partie extrême Est du

Cambrésis, est en cours de révision. Le SCoT devra

se mettre en accord avec les nouveaux objectifs de

la Charte.
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Loi ELAN : modernisation des SCOT
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La loi ELAN (portant Evolution du Logement, de lôAm®nagementet du Numérique) promulguée le 23 novembre 2018, modifie

la structure et le contenu des SCoT sur plusieurs aspects. 2 ordonnances ont été publiées le 18 juin 2020, et entrées en

vigueur le 1er avril 2021, dont les objectifs sont :

Á Pour la modernisation des SCoT : Réfléchir àlô®largissementdes périmètres, renforcerlôexpressiondu projet stratégique et

simplifier le contenu du SCoT tout en garantissant un contenu qualitatif ;

Á Pour la rationalisation de la hiérarchie des normesdôurbanisme: Réduire le nombre de normes opposables aux documents

dôurbanismeet une sécurisation juridique, limiter et simplifier les obligations de prise en compte pour les documents

dôurbanisme.

Elles ont apporté 7 principales évolutions :

La révision complète du SCoT ayant

été prescrite le 11 juillet 2018, il nôest

pas obligatoire dôappliquer,

immédiatement dans le cadre de cette

révision, les dispositions introduites par

les ordonnances de la Loi ELAN

entrées en vigueur en avril 2021. Cette

application demeure possible.

Source : FédéSCoT
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Loi Climat et Résilience

22/08/2021

291 articles

La notion dôartificialisationest définie par

décret, selon une nomenclature en 10

catégories de surface, dont 5 catégories

considérées comme artificialisées, 5

considérées comme non artificialisées.

Lôoutilde référence pour le suivi de

lô®volutionde lôartificialisationest lôOCS-

GE (occupation du sol), en cours de

déploiement à lô®chellenationale. En

attendant, côestle Portail de

lôartificialisation,dont les chiffres de la

consommation dôENAFà lô®chellede la

commune sont issusdôunretraitement des

fichiers fonciers (base fiscale) par le

Céréma, qui estlôoutilde référence pour la

mesure de la consommation dôEspaces

Naturels, Agricoles et Forestiers.

OUTILS DE MESURE

Source : Schéma de la FédéSCoT

TEMPORALITE 

La loi fixe des objectifs de sobriété

foncière sur différentes périodes :

- La mesure des objectifs de sobriété

foncière doit être effectuée selon la

période de référence 2011-2021.

- La première décennie (2021-2031)

dôapplicationde ces objectifs doit

permettre une réduction de 50% de la

consommation dôespacesnaturels,

agricoles et forestiers (ENAF)

observée sur la période de référence.

- Ensuite, une trajectoire de réduction de

lôartificialisationdoit être fixée afin

dôatteindrele Zéro Artificialisation Nette

en 2050.
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Les objectifs de sobriété foncière doivent être intégrés dans les

documents de planification etdôurbanismeselon le calendrier suivant :

22/02/2028

SRADDET

PLU et Cartes 
communales

22/02/2027SCoT
Si hors délai : ouvertures

¨ lôurbanisation soumises ¨ 

dérogation

Si hors délai : 

inconstructibilité 

des zones à 

urbaniser (PLU) et 

constructibles (CC)

Si hors d®lai : Au SCoT de lôint®grer

22/11/2024

Le futur SCoT devra donc intégrer les objectifs de réduction de la consommation dôENAFet du rythme dôartificialisationimposés par le SRADDET (ou directement

par la loi si le SRADDET nôestpas mis en conformité avec la loi au plus tard le 22 novembre 2024). Cela impliquera notamment :

- Dôintroduirela période de référence fixée par la loi pour le calcul des objectifs de sobriété foncière : 2011-2021 ;

- Dôassurerlôatteintedes nouveaux objectifs chiffrés du SRADDET ou directement ceux de la loi si le SRADDET nôestpas « climatisé » dans les délais ;

- De revoir la méthode de calcul pour la mesure de la consommationdôespacesnaturels, agricoles et forestiers puis delôartificialisation;

- De prolongerlôhorizonprojeté du SCoT au-delà de 2020.

Au regard des ajustements nécessaires pour « climatiser » le SCoT, qui requestionnent le projet dôam®nagementet de développement durables, la procédure de

révision semble la plus adaptée. Une approbation en 2027 est envisageable au regard du lancement de cette procédure en 2018 et de lôavanc®edes travaux en

2024. La possibilitédôint®grerles nouveaux objectifs par le biais dôuneprocédure de modification simplifiée ne semble pas nécessaire à ce jour étant donné que la

révision générale du SCoT est déjà engagée, que son approbation est envisageable avant 2027, sans compter quôilest de toute façon obligatoire dôenpasser par

une telle procédure pour intégrer les 6 nouvelles communes au périmètre couvert par le SCoT.

Les Schémas Régionaux dôAm®nagement,de Développement Durable et

dôEgalit®des Territoires (SRADDET) doivent intégrer les objectifs de sobriété

foncière imposés par la loi en les territorialisant selon des critères particuliers,

avant le 22 novembre 2024. Le SRADDET de la Région Hauts de France

auquel devra être rendu compatible le SCoT du Cambrésis est

actuellement en cours de modification pour intégrer les objectifs de la

loi .

Si le SRADDET ne respecte pas le délai, côestaux SCoT dôint®grer

directement les objectifs de la loi Climat Résilience. Sinon, les SCoT se

mettent en compatibilité avec les SRADDET pour intégrer les objectifs de la

loi avant le 22 février 2027.

Les PLU doivent se mettre en compatibilité avec les nouveaux objectifs fixés

dans les SCoT avant le 22 février 2028, ou directement avec le SRADDET ou

la loi si les documents de rang supérieur nôontpas intégré ces objectifs dans

les délais impartis, sans quoi les zones à urbaniser sont rendues

inconstructibles.

DECLINAISON DES OBJECTIFS



Analyse delô®volutiondu rythme de consommationdôespacesnaturels, agricoles ou

forestiers (ENAF) ou dôartificialisationselon lôOCS2D, en comparant le millésime

de 2015 et de 2021 :

Entre 2015 et 2021, 264 ha sont passés de « agricole » ou « naturel » à

« urbanisé » ou « infrastructure », soit une moyenne de 44,1 ha par an. Si lôon

extrapole ce chiffre sur 10 ans pour couvrir la période 2011-2021, on arriverait à

441 ha de surfaces dites « urbanisées » (comprenant les surfaces agricoles ou

naturelles transformées en infrastructures). Cela représente 27,7 m² par habitant en

moyenne.

93% des terres urbanisées sur cette période sont agricoles et seulement 7% sont

naturelles. Les prairies représentent plusdôuntiers des surfaces urbanisées.

Entre 2005 et 2015, 745 ha avaient été urbanisés, soit 74,5 ha par an en moyenne.

Cela représente une consommation par habitant de 46 m².

La consommation dôespaceannuelle moyenne a donc été réduite de 41% entre les

périodes 2005-2015 et 2015-2021.

Evolutions législativesEvolutions législatives
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Analyse de lô®volutiondu rythme de consommation dôespacesnaturels, agricoles

ou forestiers (ENAF) ou dôartificialisationselon les données du Portail de

lôartificialisation* de 2024 :

Depuis 2011, 437 ha dôespacesnaturels, agricoles ou forestiers auraient été

consommés. Cela représente 27 m² par habitant. Depuis 2018, la consommation

observée àlô®chelledu Cambrésissô®l¯veà 7m² par habitant en moyenne.

La consommation a progressivement été réduite, passant dôunemoyenne

annuelle de 46 ha entre 2011 et 2018 à 22,6 ha entre 2018 et 2022.
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CAMBRÉSIS
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Cambrai
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Caudrésis et
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Solesmois
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Cambrésis
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EVOLUTION DE LA CONSOMMATION 
D'ENAF ET RÉPARTITION SELON LA 

VOCATION Activités

Habitat

Mixte

Routes

Inconnu

Le plus gros poste de

consommation est celui

de lôhabitat,qui

représente 57% de la

consommation totale

enregistrée entre 2011 et

2022. Il est suivi par le

secteur de lôactivit®qui

représente 27% de la

consommation sur cette

même période.
Source : https://artificialisation.developpement-

durable.gouv.fr/mesurer-la-consommation-

despaces/telecharger-les-donnees

93,11
34%

117,08
43%

36,54
14%

8,80
3%

9,38
4%

3,46
1%

2,28
1%

D'OÙ PROVIENT 
L'URBANISATION ENREGISTRÉE 

ENTRE 2015 ET 2021 ?
Prairies

Cultures annuelles

Autres terres
agricoles
Surfaces en eau

Espaces boisés

Espaces végétalisés
non boisés
Espaces non
végétalisés

246,73
93%

17,66
7%

NATURE DES TERRES 
URBANISEES ENTRE 2015 

ET 2021

Ces deux outils dôobservationsne peuvent être comparés car sôappuientsur des

méthodologies et des temporalités différentes. En revanche, ils peuvent être regardés

de manière complémentaire : le premier donne une idée des destinations des terres

« consommées » et permet donc de comprendre pourquoi la consommation a été

générée, le deuxième permet de qualifier la consommation générée et de mieux en

comprendre les impacts (environnementaux, paysagers notamment). Les deux

analyses permettent dôarriverà une consommation dôespaceproche de 40 ha

par an entre 2011 et 2021 et les deux permettent de constater une forte

réduction de la consommation dôespacesur la période récente .



¦ƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǊŞŎŜƴǘŜΧ¦ƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǊŞŎŜƴǘŜΧ

EVOLUTION ANNUELLE DE LA POPULATION DANS LA REGION HAUTS DE FRANCE ET 

DANS LE CAMBRESIS
(de 2006 à 2020, en %)

Bilan 1 Bilan 2
En 2020, le Cambrésis compte 159 180 habitants.

Depuis 2013, date à laquelle sôestarrêtée

lôobservationtirée dans le premier bilan (en 2018),

la variation annuelle de la population du Cambrésis

a diminué, excepté entre 2015 et 2016.

La Région a connu une meilleure stabilité

démographique sur cette période, mais la même

tendance à la baisse y est observée.

99,5

100

100,5

101

101,5

102

102,5

103

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

EVOLUTION ANNUELLE DE LA POPULATION 
(en base 100)

Cambrésis Région Département

-0,80

-0,60

-0,40

-0,20

0,00

0,20

0,40

0,60

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Entre 2014 et 2020, le Cambrésis perd 3900

habitants soit 2,38% de sa population.

Sur le plus long terme, la tendance démographique

reste croissante.
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Quelle ®volution pour lôarmature territoriale du Cambr®sis ?



¦ƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΧ¦ƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΧ

- Alors quôentre2006 et 2018, 76 communes enregistraient une hausse de

population, elles ne sont plus que 49 entre 2014 et 2020. Ainsi, 27 communes

(près dô1/4 des communes du territoire) subissent une baisse récente de leur

population, en plus des 40 communes qui observent une baisse depuis plus

longtemps.

- Les principaux changements par rapport à la précédente période sont :

Á Cambrai et Caudry, les deux villes les plus peuplées du territoire, passent

dôunehausse à une baisse de population sur la dernière période.

Á Les villages situés dans le triangle Caudry, Solesmes, Le Cateau et la

plupart des villages du Solesmois subissent également une récente

baisse de leur population, qui fait suite à une période de croissance.

Á A lôinverse,Avesnes-Les-Aubert et Villers-Outréaux, pôles relais, ou

encore Saint Python, pôle principal, observent une hausse de population

alors que ces communes étaient en baisse sur la dernière période.
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VARIATION DE LA POPULATION DU 

CAMBRESIS
(de 2006 à 2018, en %)
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¦ƴ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜΣ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΧ¦ƴ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜΣ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΧ

La baisse observée depuis 2013 est liée à un solde migratoire négatif, qui

nôestplus compensé par le solde naturel, devenu nul à lô®chelledu

Cambrésis, et négatif dans les pôles urbains et les villes de la couronne

urbaine delôarmatureterritoriale.

A lô®chelleRégionale, le solde migratoire, également négatif, est quant à

lui compensé par un solde naturel qui reste positif. Ceci sôexpliquepar le

profil de la population, globalement plus jeune àlô®chellede la Région.

La baisse du solde naturel est liée à une hausse du nombre de décès,

alors que la natalité est stable (même nombre de naissances entre 2014

et 2020quôentre2009 et 2014).

Ceci est lié à un vieillissement de population qui se prolonge et qui

sôaccentue: alors quôentre2009 et 2014, on observait une hausse des 0-

14 ans, on observe entre 2014 et 2020 une baisse de cette tranche

dô©ges,en parallèle dôuneforte progression des 60-74 ans.

Les plus de 60 ans ont augmenté de 10%, passant de 24% en 2014 à

27% de la population en 2020.
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Migrations résidentiellesMigrations résidentielles
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Entre 2019 et 2020, 10% des habitants de

lôarrondissementont changé de logement, soit 15600

personnes.

10500 personnes ont changé de commune :

- La majorité dôentreelles ont changé de commune

au sein même du Cambrésis (6010 habitants soit

3,8% de la population)

- 40% dôentreelles sont venues dôunecommune

extérieure au Cambrésis (4440 habitants soit 2,8% de

la population)

- 4315 personnes originaires du Cambrésis sont

parties sôinstallerdans une commune extérieure au

territoire entre 2019 et 2020, soit un nombre

légèrement inférieur à celui des personnes venues

dôunterritoire extérieur.

4440
2,8% de la pop

4315
2,7% de la pop6010

3,8% de la 
pop

Bien que le solde migratoire apparent soit

négatif sur la période 2014-2020, on

enregistre toutefois davantage

dôentr®esque de sorties entre 2018 et

2020, ce qui peut témoigner dôun

changement de tendance sur la

période la plus récente et donc dôun

regain dôattractivit®.

Source: RGP ςINSEE
Réalisation : Pays du Cambrésis
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Quelle ®volution pour lôarmature territoriale du Cambr®sis ?



Migrations résidentiellesMigrations résidentielles

Les 3 intercommunalités du Cambrésis sont touchées

par une décroissance :

- la CA2C et la CCPS conservent un solde naturel neutre

ou positif, mais qui ne compense pas la perte de

population engendrée par le solde migratoire négatif ;

- la CAC connait une perte de population issue dôun

solde migratoire négatif et dôunsolde naturel devenu lui

aussi négatif.

La récente baisse démographique touche

particulièrement les territoires au Sud du Cambrésis,

mais aussi le Douaisis et le Hainaut. Seul Osartis-

Marquion conserve une hausse globale de population

(solde naturel et solde migratoire positifs).

TYPOLOGIE DES SOLDES NATUREL ET MIGRATOIRE APPARENTS ENTRE 2014 ET 2020 

(Insee RP 1968-2020)

19

A
R

M
A

T
U

R
E

 T
E

R
R

IT
O

R
IA

L
E

Quelle ®volution pour lôarmature territoriale du Cambr®sis ?



Migrations résidentiellesMigrations résidentielles

En tenant compte des flux de migrations résidentielles observés entre 2019 et 2020 dans un rayon de 100 km, le delta est positif entre 2019 et 2020

(davantagedôentr®esque de sorties), ce qui montre une tendance attractive du Cambrésis àlô®chellede la Région. Cette même tendance est observée chaque

année depuis 2013 et peut-être avant (pas de donnée disponible avant 2013).

De 2019 à 2020, il y a davantage de sortants quedôentrantsen direction de la Métropole lilloise et du Valenciennois. En revanche, le territoire attire davantage

de population en provenance de la Porte du Hainaut, delôArrageois,de la Sambre Avesnois Thiérache ou encore du Grand Douaisis.

Delta négatif des flux pour résider en 2020
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Sources : INSEE (Migrations résidentielles - MIGCOM 2020 ), OSM, IGN (BD-Alti)

Delta positif des flux pour résider en 2020
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{ȅƴǘƘŝǎŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ł ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ {ȅƴǘƘŝǎŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ł ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ 

- A lô®chelledu Cambrésis, après une hausse du nombre dôhabitantsentre 2009 et 2014, la population connait une baisse de 3900 habitants entre 2014 et

2020, créant un déficit de 1200 habitants en 2020 par rapport à 2009 (159 180 habitants en 2020 contre 163 065 en 2014 et 160 372 habitants en 2009).

Lôobjectifde hausse démographique de 2,5% à lôhorizon2020 fixé dans le SCoT était presque atteint puis la récente baisse a amoindri la

croissance constatée depuis 2006.

Ą Toutefois, lôobjectifdu SCoT de répartir la croissance démographique entre pôles de centralités et communes rurales demeuredôactualit®:

Ą Il est encore plus important aujourdôhuide soutenir un regain de population des communes pôles et relais , qui concentrent une large part

des commerces, services et équipements et qui sont les secteurs les mieux desservis par les transports en commun.

Ą Quant aux communes rurales, il convient de poursuivre un objectif démographique de croissance pour viser à minima le

renouvellement de la population et assurer ainsi le maintien de la vie locale (vie associative, équipements, commerces et services de

proximité notamment les écolesé).
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Quelle ®volution pour lôarmature territoriale du Cambr®sis ?

Lôobjectifde hausse démographique fixé dans le SCoT nôadonc finalement pas été atteint .

Ainsi, lôenjeuest de viser un regain de population pour garantir la pérennité des équipements, services et commerces, et la vitalité des centres-

villes/centres-bourgs, en cohérence avec la dynamique économique mais aussi en tenant compte dôunphénomène de périurbanisation et des grands
projets (CSNE, E-valleyé).
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26%

21%
25%

16%

12%
Commerces de proximité

Equipements, lieux de vie

Services

Accès aux soins, santé

Mobilité pour tous

MANQUES EN ÉQUIPEMENTS ET SERVICES 

EXPRIMÉS LORS DES ATELIERS DU FONCIER 

2021A lô®chellede lôarrondissement,lôoffreen équipements et services, selon la base permanente des

équipements delôInsee,est relativement stable. On compte 4658 équipements en 2021, soit 92 (2%) de

plusquôen2018 (4566 en 2018).

Les ateliers du foncier ont permis de faire remonter la parole des maires delôensembledes communes

du territoire au sujet de lôoffrelocale en équipements et services. 37% des maires interrogés la

considèrent insuffisante sur leur commune. Les manques exprimés concernent en premier lieu les

commerces de proximité et les services, puis les équipements/lieux de vie,lôacc¯saux soins, et enfin la

mobilité.
EVOLUTION DE LA POPULATION ENTRE 2014 ET 

2020 ET ÉQUIPEMENTS MENACÉS

(atelier du foncier 2021)
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18 communes considèrent

leurs équipements menacés

(médecins, commerces

alimentaires, crèchesé).
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